




CRÉATION DE POSTE ET RECRUTEMENT D’UN.E COORDONNATEUR.RICE DE 
PROJETS D’ÉCONOMIE SOCIALE ET SOLIDAIRE DANS LE CADRE DU PIA ANRU+ 

 

 

Le présent rapport a pour objet de recueillir l’avis du conseil conseil municipal sur la création d’un 
poste de Coordonnateur.rice de projets d’Économie Sociale et Solidaire (ESS), dans le cadre de la 
mise en œuvre de l’action 2.3 du Programme d’Investissement d’Avenir (PIA) ANRU+ « Innover 
dans les quartiers ». 

Cette action vise à structurer et à développer un écosystème territorial de l’Économie Sociale et 
Solidaire sur le territoire de la Ville du Port, en articulation avec deux projets complémentaires : la 

préfiguration du Hub de l’ESS et le développement du Village de l’ESS, inscrit au titre de l’action 
2.4 du PIA ANRU+. 

Pour rappel, le quartier Ariste Bolon/SIDR Haute bénéficie d’un projet de renouvellement urbain 
visant à transformer durablement le cadre de vie des habitants et à renforcer l’attractivité du territoire. 
Dans ce cadre, le PIA ANRU+ accompagne des projets innovants favorisant notamment le 

développement économique local, l’insertion et l’émergence de nouvelles activités répondant aux 
besoins des habitants. 

Le Hub de l’ESS constitue un projet structurant à l’échelle de la Ville. Il a vocation à devenir un pôle 

d’ingénierie, d’animation et d’accompagnement des acteurs de l’Économie Sociale et Solidaire, 
permettant de fédérer les initiatives locales et de favoriser l’émergence de projets économiques à 
impact social et environnemental. 

En complément, le Village de l’ESS, prévu dans le cadre de l’action 2.4 du PIA ANRU+, constituera 
un lieu opérationnel de proximité implanté sur le site des anciennes écoles Ariste Bolon. Cet 

équipement permettra de donner une traduction concrète aux projets accompagnés à travers des 

activités telles que les ateliers collaboratifs, l’économie circulaire, le réemploi, l’agriculture urbaine 
ou encore les actions d’insertion. 

Afin d’assurer la cohérence et la complémentarité entre ces deux équipements, la Ville du Port prévoit 

le recrutement d’un.e Coordonnateur.rice de projets d’ESS, sous la forme d’un contrat de projet , 

pour une durée de trois ans renouvelable. 

Il est rappelé que les articles L.332-24, L. 332-25 et L. 332-26 du code général de la fonction publique 

autorisent le recrutement d’un agent contractuel pour une durée déterminée afin de mener à bien un 

projet ou une opération identifiée. Le contrat est conclu pour une durée minimale d'un an et maximale 

de six ans. L’échéance du contrat est la réalisation du projet lui-même. 

Le Coordonnateur.rice de projets d’ESS aura pour mission d’assurer la coordination opérationnelle 
entre le Hub de l’ESS et le Village de l’ESS, de structurer les partenariats, d’accompagner la mise en 
œuvre des actions du PIA ANRU+ et de contribuer à la construction d’un modèle économique et 
d’une gouvernance pérennes. 

Les principales missions du poste seront notamment : 

• Préfigurer et coordonner la mise en œuvre du Hub de l’ESS et du Village de l’ESS en 

garantissant leur articulation fonctionnelle ; 

• Animer l’écosystème local de l’ESS en développant les partenariats avec les acteurs 

institutionnels, associatifs et économiques du territoire ; 

• Accompagner l’émergence et la structuration de projets ESS répondant aux besoins du 

quartier et de ses habitants ; 



• Assurer le suivi opérationnel, administratif et financier de l’action 2.3 du PIA ANRU+ 

et du Hub de l’ESS ; 
• Participer à la définition des modalités de gouvernance et de fonctionnement durable 

des équipements. 

Il sera rattaché à la Direction de la Cohésion et de l’Économie Solidaire (DCES), en lien étroit avec 
le Service Renouvellement Urbain et la chargée de mission PIA ANRU+. 

Le poste créé relève du grade d’attaché territorial (catégorie A). Le recrutement interviendra selon les 

modalités suivantes : 

• Contrat de projet d’une durée de trois ans, renouvelable par décision expresse dans la limite 

de 6 ans ; 

• Niveau de qualification attendu : Bac +4/+5 dans les domaines du développement local, 

développement économique, ESS ou ingénierie territoriale ; 

• Expérience confirmée en conduite de projets territoriaux et animation partenariale ; 

• Lancement de la procédure de recrutement prévu en août 2026 pour une prise de poste 

envisagée en novembre 2026. 

• La rémunération de l’agent sera fixée par référence à la grille afférente au grade d’attaché 
territorial en prenant en compte les fonctions occupées, la qualification requise pour leur 

exercice, la qualification détenue par l’agent ainsi que son expérience professionnelle. 

Le coût prévisionnel du poste est estimé à 300 000 € sur trois ans, conformément aux maquettes 

financières validées dans le cadre du PIA ANRU+, selon le plan de financement suivant : 

ACTION INTITULÉ DESCRIPTIF 
COÛT 

TOTAL  
(3 ans) 

ANRU 
(50 %) 

TERRITOIRE 
DE L’OUEST 

(25 %) 

VILLE 
(25 %) 

2.3 
Coordonnateur de 

projets ESS 

Recrutement d’un.e 
Coordonnateur.rice de 

projets ESS 

300 000 € 150 000 € 75 000 € 75 000 € 

Les financements de l’Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine (ANRU) et du Territoire de 
l’Ouest seront mobilisés conformément au plan de financement du PIA ANRU+. La participation 
financière de la Ville s’élève à 75 000 € sur trois ans, correspondant à 25 % du coût global de l’action. 

Au regard de l’ensemble de ces éléments, il est proposé au conseil municipal : 

- d’approuver la création d’un emploi non permanent à temps complet de Coordonnateur.rice 

de projets d’Économie Sociale et Solidaire, relevant du grade d’attaché territorial, pour la mise 
en œuvre de l’action 2.3 « Création et développement du Village ESS « Incubateur et 

développeur des projets d’économie sociale et solidaire » au titre du Programme 

d’Investissement d’Avenir ANRU+ ; 
 

- d’autoriser le pourvoi de cet emploi par le recrutement d’un agent contractuel dans le cadre 

d’un contrat de projet d’une durée de trois ans, renouvelable dans la limite de 6 ans, 
conformément aux besoins liés à la mise en œuvre de cette action ; 

 

- de dire que les crédits nécessaires, d’un montant total de 75 000 € sur trois ans (2026-2028), 

seront inscrits au budget de la collectivité ;  

 

- d’autoriser le Maire, ou tout adjoint habilité, à signer tous les actes correspondants. 

 


